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 «  L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

Déclaration liminaire F.O.-DGFiP 76.

Avant d’aborder l’ordre du jour, les élus F.O.-DGFiP 76 au CTL  ont lu la déclaration liminaire suivante : 

Ce CTL se tient quelques jours après un discours largement diffusé et même filmé de notre Directeur Général, ayant pour but de condamner, en quelque sorte, la mise en pratique des outils de mesure de l’activité et de la performance, en voici certains propos :

« Ces instruments doivent nous aider à accomplir nos missions. Mais aujourd’hui force est de constater qu’ils pèsent à l’excès sur les agents au quotidien. Ce constat, je l’ai entendu dans chacun de mes déplacements sur le terrain, de la part des agents, des partenaires sociaux mais aussi de la plupart des directeurs et des chefs de service. 

Je suis favorable à l’utilisation d’indicateurs. On ne conduit pas une voiture sans tableau de bord, encore moins une grande organisation comme la nôtre. Mais l’usage de ces indicateurs ne doit pas conduire à un mal-être dans le fonctionnement courant des services au détriment des conditions de vie au travail, en faisant peser une pression statistique excessive sur les agents. Cette pression finit par être contre productive ». 

Il aura donc fallu de nombreux déplacements et contacts sur le terrain pour se rendre compte de ce malaise. Mais, si notre Directeur Général avait tout simplement été à l’écoute des Organisations syndicales, il aurait gagné un temps précieux et réalisées des économies substantielles.. 

Pour F.O.-DGFiP, nous l’avions déjà dénoncé à de multiples reprises, tant localement qu’au niveau ministériel, ainsi que dans la résolution sur les conditions de travail de notre dernier congrès :

« Le Congrès F.O.-DGFiP  met en garde la Direction Générale sur le pilotage fondé uniquement sur des indicateurs parfois discutables, d’ailleurs détournés de leur utilité première, l’aide à la gestion des unités de travail.

Il condamne l’empilement et la redondance des indicateurs faisant perdre de vue le véritable sens du travail et l’exécution correcte des missions.

Ces modes d’organisation du travail aboutissent à des tensions dans les relations hiérarchiques, voire entre les agents et contribuent pour une large part à l’émergence des risques psychosociaux. En effet, les personnels se sentent dévalorisés et n’ont plus le sentiment d’être reconnus.

Le discours du Directeur Général est novateur sur la forme et sur le fait de reconnaître les erreurs commises. Mais sur le fond, la réalité quotidienne des agents reste identique, voire,  empire. La reconnaissance des risques psychosociaux est de plus en plus présente dans les discours de la DGFiP, mais pas d’avantage dans les faits et les mesures annoncées.

La focalisation à outrance du Directeur Général sur les statistiques n’ est-elle pas   l’arbre qui cache la forêt car la pression ne vient-elle pas plutôt du manque d’effectifs ?

C’est donc l’occasion de rappeler à nouveau les revendications F.O.-DGFiP : 

NON aux suppressions d’emplois, à la baisse des crédits de fonctionnement et d’investissements, à la détérioration des conditions de travail, à la fermeture de services et postes, au blocage du point d’indice, à la diminution drastique des promotions internes, aux  non revalorisation des frais de déplacements, à la déstabilisation du réseau de l’action sociale et au maintien du jour de carence.

Quelques précisions également sur certains  points d’ordre du jour : 

Nous nous félicitons de voir, enfin, l’adoption du règlement intérieur mis à l’ordre du jour. 

Suite à la loi sur la représentativité du 5 juillet 2010 et des accords de Bercy que seul F.O. n’a pas signé, les « règles du jeu » ont été bouleversées notamment par l’ abandon du système paritaire. Seuls les représentants du personnel, élus lors des élections d’octobre 2011 sont amenés à voter.. depuis leur mise en place au 1er janvier 2012 ! !

Mieux vaut tard que jamais !

Ce règlement prévoit, à minima, deux réunions annuelles. Or, M le Président, vous avez convoqué les élus en CTL à 10 reprises en 2012... ces 10 réunions étaient-elles nécessaires ?

Réforme de la notation : Le Congrès national F.O. a condamné ce texte car il demandait l’abrogation du décret du 28 juillet 2010 et il revendiquait un système de notation basée uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent avec une note chiffrée afin que chacun puisse se situer , mais sans contingentement.

La discussion ouverte à la DGFiP s’est faite dans la confusion la plus totale lors d’une réunion informelle, sans qu’aucun relevé de discussion ne soit établi et surtout sans que les demandes des Organisations Syndicales ne soient prises en compte. Ainsi , pour une fois, les O.S. s’étaient prononcées unanimement contre le projet de l ’instauration d’un recours hiérarchique qui laisserait l’agent seul face à l’autorité hiérarchique (ex  notateur de 2ème niveau pour les collègues G.P.)

Ce recours, va de ce fait, court-circuiter totalement les CAP locales, remettant en cause leur existence même. L’instauration de ce dialogue direct a bien comme conséquence de contourner les représentants du personnel en C.A.P.L. (délai contraints : limitation et risque de dissuasion pour les agents de faire recours).

De même, lors des discussions sur la réforme en décembre  2012 , le Comité Technique Ministériel a validé la bonification à 3 mois. La DGFiP n’accordera pas pour 2013 cette bonification, cette décision est unilatérale et n’a pas été discuté avec notre Organisation. 

En clair, c’est un coup de force de la DGFiP !

Au plan local, nous apprécions cependant votre effort de présentation vis à vis de l’ensemble du réseau.

Dans la lettre ouverte de l’intersyndicale du 8 janvier dernier, nous vous demandions que la réforme des tests patrimoniaux et celui du rapprochement pôle enregistrement /service de la publicité foncière fassent l’objet d’un point d’ordre du jour du CTL et non pas d’une simple réunion informelle. Nous prenons acte de voir ces points consignés  avec présentation des dossiers, cependant nous considérons qu’il s’agit bien de restructurations de service et considérons que ces points devraient être soumis à vote. 

Nous constatons, par ailleurs, que les tests se multiplient dans bon nombre de départements sans que ces sujets soient abordés en amont lors des CTR. Il ne serait pas souhaitable, de notre point de vue, que cela devienne un mode normal de fonctionnement .
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